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La revue Québec français a 
l ' intention de procéder à une 
analyse-crit ique de 
l ' implantation des programmes 
et même de procéder à une 
certaine «objectivation» des 
programmes eux-mêmes. 
Comme amorce à tout ce 
cheminement crit ique, nous 
donnons à nos lecteurs 
l 'occasion de comparer la 
Suisse, la Belgique et le Québec 
dans leur volonté de renouveler 
l 'enseignement du français. Pour 
cette comparaison, nous avons 
obtenu la col laboration de 
personnes très engagées dans 
ce renouveau : Jacques Weiss, 
directeur de l'Institut romand de 
recherches et de documentat ion 
pédagogiques, J.-P. Laurent et 
Omer Papeleux pour la 
Belgique, et Pierre 
Chamberland, un des rédacteurs 
du programme de français au 
Québec. En sachant qu'à 
l 'origine de cette rénovation, i l 
n'y a jamais eu de concertat ion 
entre les trois pays, nos lecteurs 
auront le plaisir de saisir 
certaines simil i tudes quant à 
l 'origine des programmes, leur 
orientation, les modalités 
d' implantation et le premier bilan 
qu'en font nos observateurs. 
(J.-G. M.) 

La rénovation 
de renseignement 
du français... 

en Suisse, 
En 1972, les chefs de département de 

l'instruction publique ou ministres de 
l'éducation des six cantons partiellement 
ou entièrement francophones de Suisse 
adoptaient un nouveau plan d'études 
pour les degrés 1 à 4 de la scolarité 
primaire; en 1979, pour les degrés 5 
et 6. 

Cette décision revêt un caractère 
historique puisque, pour la première fois, 
six cantons, totalement souverains pour 
tout ce qui relève de l'école, acceptaient 
d'adopter un plan d'études commun. Il 
devait en résulter de profonds change­
ments pédagogiques. En effet, la mise 
en œuvre de ce plan d'études eut pour 
conséquence l'élaboration de nouvelles 
méthodologies d'enseignement pour 
chaque discipline ainsi que de nouveaux 
moyens d'enseignement. 

En français, quatre auteurs, tous res­
ponsables de formation de maîtres, ont 
rédigé, de 1973 à 1978, une méthodologie 
de l'enseignement du français, document 
de référence important de plus de 500 
pages, intégrant tous les aspects de la 
pédagogie de la langue maternelle et 
intitulé «Maîtrise du français» (Besson, 
Genoud, Lipp, Nussbaum, 1979) '. Ce 
livre peut être considéré comme la 
référence théorique et pratique de toute 
la rénovation engagée en Suisse romande, 
comme le document de base de la 
formation des enseignants et comme le 
guide des pratiques quotidiennes. Ses 
options de base ont été présentées par 
les auteurs eux-mêmes dans le Bulletin 
de l'Association Française de Linguis­
tique Appliquée, N° 18 à 21, de 1983. 

Les nouveautés 

Par rapport aux techniques et pra­
tiques antérieures, les nouveautés sont 
nombreuses et importantes et se tra­
duisent par un renouvellement fonda­
mental de la démarche pédagogique. 
Celle-ci invite en effet les enseignants à 
favoriser déjà de bonne heure la com­
munication orale et écrite dans des 
situations véritablement significatives 

pour l'élève et interdisciplinaires. Les 
auteurs de cette méthodologie parlent 
d'activités-cadres pour désigner ces 
situations, intégratives de plusieurs acti­
vités langagières. 

La démarche proposée se veut en 
effet motivante et interdisciplinaire dans 
la mesure même où les activités langa­
gières transcendent la plupart des autres 
disciplines d'enseignement comme, tout 
particulièrement, les branches d'environ­
nement. 

On peut signaler en outre comme 
originale la disparition du manuel de 
lecture (syllabaire ou abécédaire) en 
première année et son remplacement 
par des document authentiques, et parmi 
eux, des productions collectives ou 
individuelles de la classe elle-même. 

Les modalités d'implantation 

Le renouvellement de l'enseignement 
du français a été décidé par les autorités 
scolaires des différents cantons. Ce sont 
donc elles qui ont organisé, chacune à 
leur manière, l'information du public et 
des parents ainsi que la formation des 
enseignants. Elles ont également fixé le 
moment de la généralisation de cet 
enseignement à l'ensemble des classes. 

La plupart des cantons ont édité pour 
les parents une brochure d'information, 
largement illustrée, et ont réalisé un 
film à leur intention ; ils ont organisé des 
conférences de presse et des réunions 
de parents. Quant aux enseignants, ils 
ont tous bénéficié d'une formation en 
emploi étalée sur environ deux ans, 
formation d'abord théorique, la première 
année, puis pratique. Tous les enseignants 
de l'ensemble de la scolarité y ont été 
astreints, ou le seront, selon des moda­
lités plus ou moins souples. 

L'efficacité des mesures prises 

Une autre originalité de la rénovation 
entreprise est d'être soumise en perma­
nence à une observation scientifique, 
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effectuée par un organe de recherche 
pédagogique, l ' Institut romand de 
recherches et de documentation péda­
gogiques, en collaboration avec des 
représentants des enseignants, des auto­
rités. Les premières observations systé­
matiques ont porté(es) précisément sur 
les modalités d'implantation et particu­
lièrement de formation des maîtres. 

Des premières données, recueillies par 
interviews de groupe après la première 
année de formation (Weiss, 1983)2, on 
peut brièvement (et donc schématique-
ment) relever trois difficultés principales 
pour les maîtres: acquérir une nouvelle 
pratique par le biais de présentations 
surtout théoriques, adhérer à une réno­
vation qui leur est imposée par des 
autorités administratives ou scientifiques, 
accepter pour eux une démarche de 
formation en contradiction avec la péda­
gogie qu'on leur demande d'appliquer 
dans leurs classes. 

Les premiers bilans 

Alors que le renouvellement de l'en­
seignement du français est partout en 
cours en Suisse romande, dresser des 
bilans de l'entreprise engagée est mani­
festement prématuré. Néanmoins très 
globalement, sur la base de premières 
informations encore sommaires, on peut 
relever l'énorme complexité d'une telle 
opération qui non seulement modifie les 
contenus de l'enseignement mais qui 
plus est, bouleverse les pratiques péda­
gogiques les plus solidement établies. 
De nombreuses résistances ont donc 
été observées, moins dans les milieux 
de l'école que dans ceux de la politique, 
qui, au travers de la presse et avant 
même les premières applications, ont 
annoncé l'échec, prédit la révolution, ou 
dénoncé l'anéantissement du patrimoine 
culturel. En dépit de ces réactions néga­
tives, des changements importants ont 
eu lieu dans les classes de Suisse 
romande, changements révélateurs d'une 
volonté manifeste de nombre d'enseignants 
d'améliorer la pédagogie du français. 
Cependant, des problèmes nombreux et 
importants demeurent non résolus, comme 
celui du rôle de la norme, de l'évaluation 
des apprentissages, de l'utilisation des 
moyens d'enseignement, de l'enseigne­
ment de la communication orale, du 
rapport entre les activités significatives 
de communication et les activités sco­
laires de structuration de la langue. 

Jacques Weiss 
1 BESSON, M.J., GENOUD, MR., LIPP, B., 

NUSSBAUM, R. Maîtrise du français, Paris: 
Fernand Nathan, 1979. Voir Québec français, 
n°44, p. 18. 

2 WEISS, J. Trois polarités dans la formation 
des enseignants. Neuchâtel : Institut romand 
de recherches et de documentation péda­
gogiques, 1983, IRDP/R. 

en Belgique 

Deux remarques préliminaires : 
1. La description qui suit concerne 

l'enseignement libre francophone ; celui-ci 
possède son autonomie pédagogique; 
il établit librement ses programmes mais 
doit les soumettre à l'approbation d'une 
commission ministérielle (administration 
centrale). 

2. L'espace réduit qui nous est imparti 
pour la présente communication nous 
oblige à recourir à un style schématique, 
parfois même à des lieux communs, 
plus commode lorsqu'il s'agit de carac­
tériser des tendances ; le lecteur voudra 
bien le comprendre. 

1. Justification 

1.1. À partir des années soixante-dix 
se répand progressivement le sentiment 
d'un décalage entre les pratiques péda­
gogiques et les descriptions issues des 
milieux de la recherche, particulièrement 
en linguistique. En divers milieux (Écoles 
normales, Inspection, Collectifs d'ensei­
gnants), l'espoir naît de trouver, dans le 
champ de la linguistique, des outils 
permettant l'accès à une meilleure maî­
trise du fonctionnement de la langue et 
des textes. Deux domaines font l'objet 
d'études particulières: la grammaire de 
la phrase inspirée des modèles de 
Chomsky et des modèles formalisés pour 
l'analyse de textes (théorie de la fonction 
poétique selon R. Jakobson, schémas 
narratifs de Propp et de Greimas, ...). 
On pense trouver ainsi des leviers puis­
sants pour rendre l'enseignement de 
français plus efficace et mieux adapté 
aux besoins contemporains. 

1.2. Parallèlement, se décide une 
réforme des structures d'enseignement 
secondaire (loi de 1971) dont la caracté­
ristique est une volonté de démocrati­
sation (7% de la tranche d'âge 12-18 ans 
sont scolarisés en 1890, 100% en 1990). 
L'objectif est triple : permettre à chaque 
élève de mieux découvrir ses propres 
aptitudes, d'étendre les possibilités de 
choix du contenu de l'enseignement, 
d'apprendre à apprendre. Les professeurs 
de français y voient l'occasion de rénover 
l'objet et les méthodes de leur ensei­
gnement. 

1.3. En vue de remédier aux handicaps 
socio-culturels d'une bonne partie des 
élèves, les enseignants aspirent à trouver 

des méthodes davantage axées sur une 
pédagogie de l'activité (aidée, par exemple 
par les pédagogies de groupe) et à ouvrir 
davantage l'école au monde moderne. 

2. Caractéristiques concrètes 

De la convergence de ces trois fac­
teurs, découle une rénovation concrète 
du cours de français, caractérisée par 
les traits suivants: 
1 ) Renouvellement des « objets » : ouver­

ture aux textes d'aujourd'hui, augmen­
tation du nombre de « genres» : textes 
fictionnels et fonctionnels, textes 
littéraires et non littéraires, textes 
ludiques et textes utilitaires,... 

2) Renouvellement des méthodes : accent 
sur la découverte (du fonctionnement 
grammatical, parexemple) plutôt que 
sur la « reconnaissance», sur la pro­
duction plutôt que sur l'assimilation 
passive ; essai de variation des méthodes : 
externes (fonction sociale des textes) 
et internes (fonctionnement des textes), 
idéelles (analyse logique,...) et maté­
rielles (analyse du jeu des formes,...), 

3. Quels changements dans 
l'institution scolaire? 

3.1. Les recherches didactiques pren­
nent plus de place dans les Écoles 
Normales et les Universités : refonte des 
cours de didactique du français, réforme 
de la formation pédagogique des futurs 
enseignants, création de centres de 
documentation pédagogique,... 

3.2. Dans les programmes s'opèrent 
des déplacements d'accent importants. 
Une plus grande responsabilité est don­
née à l'enseignant pour lui permettre 
l'adaptation nécessaire à chaque groupe-
classe: 
— autre rapport avec les élèves : ceux-ci 

interviennent dans l'élaboration des 
matières et des séquences d'appren­
tissage; 

— autre rapport au programme : présenté 
comme un parcours libre dans les 
limites d'un cadre précis ; 

— autre rapport au savoir: va-et-vient 
théorie/pratique pour permettre à 
chacun de progresser dans l'appro­
priation personnelle, la recherche 
collective et l'application au gré des 
besoins réels. 
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3.3. Implantat ion p a r l a formation 
cont inuée 

3.3.1. Structures 

Chaque univers i té possède un ou 
plusieurs centres de formation et de 
documentat ion à la disposit ion de l'en­
seignement secondaire. 

En ju in 1982, a pu se mettre sur pied 
l ' ICAFOC (Institut Cathol ique pour la 
Formation Continuée des enseignants), 
institut réunissant les quatre universités 
et l 'enseignement secondaire en vue de 
coordonner les efforts dans toutes les 
branches; le français voit son centre 
(CIREF = Centre Interuniversitaire de 
Recyclage des Enseignants du Français) 
se situer à Namur (61 rue de Bruxelles) ; 
le centre de psycho-pédagogie se situe 
à Louvain-la-Neuve. 

3.3.2. Axes des activités 

— diffusion d'information (vulgarisation) ; 
— sessions de réflexion sur les enjeux, 

les l imites des théories et outi ls issus 
de la recherche; 

— recherche de didact ique sur le terrain 
en col laborat ion avec l 'enseignement 
secondaire : analyse des besoins des 
élèves, recherche de progression, ... 
Cette dernière activité est, malheu­
reusement, encore à l'état embryon­
naire. 

4. Bilan 

Établir un bilan d'un ensemble d' im­
pulsions dont les ondes de propagation 
se cont inuent encore, n'est pas chose 
aisée. 

4.1. Négativement 

4.1.1. Structures 

Prise de conscience de l'ampleur des 
besoins, de la méconnaissance de leur 
nature et, parallèlement, de l ' inadéqua­
t ion des moyens mis en œuvre pour y 
répondre surtout lorsqu'i l s'agit de la 
t ransformat ion des mental i tés et des 
pratiques. 

4.1.2. Effets constatés le plus souvent 
chez les enseignants 

— maîtrise insuffisante des nouveautés 
transmises; 

— réif ication des données : on enseigne, 
par exemple, ce qu'est la commun i ­
cat ion mais pas assez comment com­
muniquer... ; 

— on assiste souvent à un phénomène 
de t rans fo rmat ion des démarches 
nouvelles en contenus supplémentaires 
d 'enseignement: cela apparaît part i­
cul ièrement dans le domaine de la 
grammaire reflexive : des outils d'obser­
vation (déplacements,...) sont souvent 

enseignés, non comme des procédures 
à utiliser mais comme des savoirs à 
mémoriser... 

4.2. Posit ivement 

4.2.1. Structures 

La mise en place d 'un Inst i tu t de 
formation cont inuée sous l ' impulsion du 
groupe des responsables de l'enseigne­
ment du français. 

4.2.2. Effets des actions entreprises 

— établ issement de relat ions suivies 
entre l 'enseignement secondaire et la 
recherche et, en conséquence, accrois­
sement du nombre d'enseignants ré­
f léchissant méthod iquement à leur 
propre enseignement ; 

— modernisation des références scienti­
fiques et culturelles de l'enseignement 
secondaire. 

Les lecteurs intéressés (ou intrigués) 
par ces propos trop rapides pourraient 
trouver un complément d ' informat ion 
dans les commun ica t i ons tenues au 
col loque international de didactique du 
français, C.I.E.P., Sèvres, 14-17 décembre 
1983, par 
LAURENT J.-P., Le programme scolaire, 

agent de ( transjformation pédagogique ?... 

LEGROS G., De quelques effets pervers 

des recyclages, ... 

YERLES P., Dix ans de recherche — 
act ion en didact ique du français dans 
une faculté de phi losophie et lettres. 

J.P. Laurent 

Centre d'études et de 
documentat ion pour l 'enseignement 

du français, Facultés 
universitaires de Namur 

O. Papeleux 
de la commission des 

programmes de français-
Enseignement libre, Belgique. 
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et au Québec 
et des guides, des ateliers de perfec­
tionnement leur sont offerts, des congrès 
entiers gravitent autour de cette ques­
tion. Du côté ministériel, d'autres me­
sures de soutien ont été mises en place : 
directives prescriptives aux éditeurs de 
matériel scolaire, développement d'une 
instrumentation modèle en évaluation 
d'habiletés langagières, sessions de per­
fectionnement pour les conseillers péda­
gogiques responsables de la formation 
des enseignants dans les commissions 
scolaires, etc. 

C'est à partir d'une volonté politique 
de «redressement» de l'enseignement 
que le gouvernement en place lançait, 
au printemps 1979, un nouveau programme 
de français au primaire et, en 1981, un 
programme pour le secondaire. 

Ces plans d'étude conçus et rédigés 
dès 1977 par des conseillers pédago­
giques déjà responsables des contenus 
d'apprentissage en français dans leurs 
commissions scolaires respectives, 
brisent avec la tradition des programmes 
d'état, en ce sens qu'ils dépassent la 
simple répartition des savoirs à faire 
acquérir en classe, pour retenir éga­
lement des éléments méthodologiques 
qui ont le même caractère prescriptif 
que les contenus eux-mêmes. Ils tentent 
également, par la précision des exi­
gences pour chaque année scolaire, de 
réduire au minimum les risques d'inter­
prétation dont a souffert le « programme-
cadre» national précédent (1969). Par 
ailleurs, et c'est là l'aspect le plus im­
portant de la sanction ministérielle, ces 
plans d'étude sabrent abondamment 
dans les pratiques traditionnelles qui 
ont jusque-là prévalu en classe de 
français, proposant du même coup une 
réorientation de l'enseignement de cette 
discipline que le milieu pédagogique 
québécois n'a pas encore fini de digérer, 
cinq ans plus tard. 

Les changements proposés 

Essentiellement, la nouvelle propo­
sition déplace les objectifs à atteindre: 
aux acquisitions de connaissances sur 
la langue, elle substitue le dévelop­
pement d'habiletés langagières, axées 
sur l'efficacité des actes de communi­
cation. Les connaissances ne sont ainsi 
légitimes, dans cette optique, que dans 
la mesure où elles sont utiles et intégrées 
aux habiletés langagières, comme des 
adjuvants qui contribuent à les déve­
lopper, mais non pas comme des ob­
jectifs autonomes. 

Cela revient à faire graviter tout l'ap­
prentissage autour d'expériences signi­
fiantes de communication (orale et écrite, 

tant comme émetteur que comme ré­
cepteur). La pratique soutenue et ré­
gulière en classe de telles expériences 
devient une condition méthodologique 
contraignante pour l'enseignant qui vise 
le développement de ces habiletés. Le 
programme définit même la notion d'ex-
pér iences s i g n i f i a n t e s : il s 'agi t 
des activités de communication qui cor­
respondent aux finalités même de la 
langue, telles qu'on peut les observer 
dans la vie sociale. Ainsi, finies les 
séances de lecture pour répondre à 
10 questions arbitraires sur le texte, ou 
pour montrer qu'on a acquis des connais­
sances sur la langue, finies également 
les rédactions proposées uniquement 
pour «bien dire» et «bien écrire» (sa 
grammaire, s'entend): c'est plutôt pour 
s'informer sur un sujet qui les mobilise 
que les élèves liront, ou pour effectuer 
un bricolage qui s'inscrit lui-même dans 
un projet intéressant pour l'enfant, ou 
pour le simple plaisir que procure un 
récit imaginaire ; c'est pour informer quel­
qu'un qu'ils lui écriront, ou pour le con­
vaincre, ou pour lui exprimer une 
opinion, un goût, un sentiment... Mutatis 
mutandis, il en va de même pour la 
communication orale. 

Et comme l'école se doit d'organiser 
l'apprentissage avec le plus de rigueur 
possible, le programme propose en plus 
aux enseignants de prévoir, pour chaque 
expérience authentique de communi­
cation, une analyse-critique de cette 
expérience, l'objectivation, afin que 
l'élève puisse dégager, à force de pra­
tiques et de réflexions, les grandes stra­
tégies (du moins implicitement) qui vont 
rendre efficaces ses actes d'écriture et 
de lecture, ou de communication orale. 

L'implantation 

Le Ministère a laissé six ans aux com­
missions scolaires pour réussir l'implan­
tation de son Programme d'étude. Ce 
n'est donc qu'en septembre 1985 qu'il 
sera prescriptif partout au Québec. Entre 
temps, depuis 1979, la formation des 
enseignants s'organise: chacun d'entre 
eux dispose d'une copie du programme 

Un bilan sommaire 

Même s'il n'est pas possible de faire le 
bilan d'une implantation qui n'est pas 
encore achevée, on peut du moins 
dégager quelques éléments significatifs 
de l'opération dans son état actuel. On a 
beaucoup trop compté sur les vertus de 
l'information (journées pédagogiques, 
lectures des guides, etc.), dans certains 
milieux. Seuls les enseignants (et les 
conseillers qui les accompagnent) qui 
se sont compromis par des essais répétés 
en classe, au risque des erreurs et des 
tâtonnements que cela suppose, ont pu 
développer une maîtrise et une aisance 
suffisantes dans l'application de ce pro­
gramme. 

Dans le même ordre d'idées, on cons­
tate trop tard que c'est de matériel didac­
tique qu'il aurait fallu disposer dès le 
début de l'implantation pour soutenir 
les enseignants. Ce n'est que tout ré­
cemment que des manuels d'apprentis­
sage (qui ne sont pas toujours conformes 
au programme) et des instruments d'éva­
luation utilisables en classe ont fait leur 
apparition, instruments qui auraient 
permis, si on avait pu en disposer, d'éco­
nomiser beaucoup d'heures et beaucoup 
d'efforts à ceux qui voulaient vraiment 
s'essayer au programme. 

Malgré tout, on peut risquer une image 
globale de l'opération en affirmant que 
tous les acteurs touchés par cette énorme 
remise en question (les enseignants, les 
autres pédagogues, les parents, les 
milieux universitaires) se distribuent 
selon une courbe normale, qu'il s'agisse 
de leur adhésion au credo pédagogique 
proposé, ou d'une implication concrète 
selon leur champ respectif de respon­
sabilité. On peut donc anticiper un cer­
tain succès de l'opération d'implantation 
du programme rénové, ou du moins un 
succès certain quant à une certaine ap­
plication du programme. Quoi qu'il en 
soit, en septembre 1985, quelque chose 
aura réellement changé dans les classes 
du Québec. 

Quant aux élèves, dans la mesure où 
les expériences qu'on leur propose sont 
authentiques et fonctionnelles, ils s'y 
sentent bien et apprennent. 

Pierre CHAMBERLAND 
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